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La conception communautaire du dialogue social dans l'entreprise
L’évolution mondiale et la diversification des stratégies économiques dans les entreprises transnationales contraignent l'Union européenne à une adaptation continuelle de ses normes sociales.
 « Renforcer le dialogue social et la relation de confiance au sein de l'entreprise »
 ont été les mots-clés de l'action communautaire dans la matière du dialogue social, afin d'éviter que des décisions graves affectant les travailleurs des entreprises transnationales ne puissent être prises « sans que des procédures adéquates d'information et de consultation aient été préalablement mises en place »
. La notion communautaire du dialogue social couvre l’information et la consultation, qui s’entendent comme « la transmission par l'employeur de données aux représentants des travailleurs afin de leur permettre de prendre connaissance du sujet traité et de l'examiner » et « l'échange de vues et un établissement d'un dialogue entre les représentants des travailleurs et l'employeur »
. Ces définitions sont récentes, car elles sont issues de la directive 2002/14 du 11 mars 2002, établissant un cadre général relatif à l'information et la consultation des travailleurs dans la Communauté. La directive est le résultat des longs débats, et parfois des concessions, à cause des divergences considérables dans les modèles de représentation des Etats membres. Les décalages entre la proposition et le texte final témoignent de ces oppositions au sein de l'Union et des reculs consentis, afin que le texte soit adopté. La directive constitue l'aboutissement d'une longue évolution normative, basée sur les principes existantes communautaire en la matière et sur les acquis de la jurisprudence de la Cour. Le texte souligne qu’il porte pas atteinte à l’acquis communautaire existant, qui s’exprime notamment dans trois directives antérieurs, concernant les licenciements collectifs, les transferts d’entreprises et la création d’un comité des entreprises européen.
 

La question qui découle est de savoir quelles sont les apports de la nouvelle réglementation communautaire à la conception du dialogue social dans le contexte de cette évolution ? Il est alors lieu d’envisager les apports de la directive, après avoir vu quelles sont les lacunes des trois premières directives, mises en évidence par la Cour en matière de consultation et information des travailleurs. 

L'hypothèse du transfert d'entreprise est régie par la directive du 14 février 1977, modifiée en 1998 afin de s'adapter aux réalités économiques. Son objectif est le rapprochement des législations en matière de maintien des droits des travailleurs en cas de transferts d'entreprises, d'établissements ou de parties d'établissements. L' arrêt de la CJCE du 8 juin 1994, relative au transfert d'entreprise condamnant le Royaume-Uni illustre les limites opposées à l'efficacité du droit communautaire. La directive de 1977 exigeait de l'employeur qu'il procède à une information et consultation des représentants des travailleurs prévus par les législations nationales au sein des entreprises cédante et cessionnaire. Le système britannique de représentation des travailleurs reposait par contre sur la reconnaissance volontaire par l'employeur des représentants du personnel. Le Royaume Uni a été condamné pour avoir manqué de créer les moyens institutionnels nécessaires afin de garantir le plein effet du texte. Malgré cette condamnation, l'arrêt de la CJCE a montré les carences des normes communautaires, notamment l'absence de sanctions effectives et la limitation des effets par la transposition nécessaire des Etats membres. Ces lacunes sont significatives également en matière de licenciement, lacunes qui ont été mises en lumière dans une autre condamnation du Royaume Uni. Sur les mêmes fondements que ceux ci-dessus exposés, le Royaume Uni a été condamné dans cette seconde condamnation de la CJCE le 8 juin 1994, sur le terrain des licenciements collectifs. Confirmée le 29 mars 2001 par la décision de la CJCE dans l'affaire Bofrost, la jurisprudence, tant nationale que communautaire affichent aussi la volonté d'affirmer l'obligation pesant sur l'employeur de communiquer « en temps utiles » les informations sur le groupe, avant l'ouverture de la négociation. Cependant, les faiblesses du droit communautaire en matière d'exécution des décisions rendaient indispensable l'intervention des institutions communautaires dans le sens d'un durcissement des obligations pesant sur les organes dirigeants des groupes transnationaux. 

Un autre aspect également appelé à l’évolution était le domaine de l’application du principe du dialogue social. En effet, outre une définition précise des termes, qui s'avérait essentielle
, une des avancées notoires de la directive du 11 mars 2002 réside dans la généralisation du champ d'application de la directive. Les trois directives avant celle-ci ont en effet un champs d’application plus limité. La directive 94/45
 qui vise généralement un dialogue régulier portant sur l’évolution de la situation de l’entreprise et toutes les aspects concernant directement les intérêts des travailleurs, est en revanche restreint dans son domaine d’application territoriale : il régit exclusivement les entreprises de dimension communautaire
. Les deux autres directives, dites « emploi », au contraire, ne se limitent pas aux seules entreprises communautaires. Pourtant, elles ne portent que sur les deux situation particulières dans la vie d’une entreprise ; le licenciement collectif et le transfert d’entreprise.  

La nouvelle directive
 institue dans toutes les entreprises situées dans la Communauté, excepté les petites entreprises de moins de 50 salariés, ou au choix des Etats de moins de 20 salariés, un mécanisme d'information et de consultation des travailleurs par leurs représentants. Cette disposition, saluée en doctrine, est pourtant critiquable en ce qu'elle laisse aux Etats membres le soin de déterminer le mode de calcul des seuils des employés. La recherche de sanctions efficaces reste, quant à elle incertaine sur le plan national ; les termes laconiques de la directive laissent une large marge de manœuvre aux Etats membres. En témoignent les différences fondamentales entre la proposition et le texte adopté dernièrement, qui confirment les concessions issues des débats. Si le Conseil avait, il y a plusieurs années déjà, refusé l'annulation pure et simple des décisions de l'employeur qui n'aurait pas respecté ses obligations, la proposition de directive prévoyait néanmoins des sanctions formelles, mais non moins significatives, absentes du texte définitif. La proposition de directive prévoyait en effet la privation d'effets juridiques sur les contrats et les relations de travail, tant que la procédure n'est pas respectée ou que la réparation n'est pas fixée. Le texte publié se contente par contre de contraindre les Etats membres à prévoir des mesures appropriées en cas de non- respect de la directive par des procédures administratives ou judiciaires et ajoute seulement que ces sanctions devront être effectives, proportionnées et dissuasives. 
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� voir aussi le considérant 14. de la directive 2002/14 du 23 janvier 2002


� considérant 7. de la directive 2002/14


� considérant 6. de la directive 2002/14


� article 2. f) et g) de la directive 2002/14


�dans son article 5 ; il s’agit notamment de la directive 75/129 du 17/2/1975 licenciement collectif modifié par la directive 92/56 du 24/6/1992 ; la directive 77/187 du 14/2/1977 transfert d’entreprises, modifié par la directive 98/50 du 29/6/198 ; et la directive 94/45 du 22/9/1994 concernant l’institution d’un comité d’entreprise européen ou d’une procédure permettant l’information et la consultation des travailleurs dans l’entreprise et les groupes de dimension européenne 


� qui a été réalisé par l’article 2. de la directive 2002/14 ; intitulé « Définitions ». Cet article précise la notion de l’entreprise, ensuite celle de l’établissement, de l’employeur, du travailleur, des représentants des travailleurs, de l’information et de la consultation


� La directive exprime nombreuses principes directeurs du droit social communautaire, comme le principe de la représentation de l’ensemble des travailleurs, égal accès à l’information, droit des représentants à l’assistance d’experts, l’esprit de collaboration dans le dialogue, protection des représentants, etc. Il fixe aussi certaines règles sur la négociation de l’accord (le nombre des membres du groupe spécial de négociation, ainsi que son droit de refus de négociation), et également les regles concernant le contenu de l’accord. En revanche, quant aux modalités de construction des organes de représentation, il renvoi aux  législations nationales. 


� des entreprises qui emploient 1000 travailleurs, avec au moins 150 travailleurs dans au moins deux Etats différents


� dans son article 3. 
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